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NOTIFICATION
La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.6.
	1.
	Membre notifiant: IRLANDE
Le cas échéant, pouvoirs publics locaux concernés (articles 3.2 et 7.2):

	2.
	Organisme responsable:
Tobacco & Alcohol Control Unit (Unité de contrôle des tabacs et des alcools)
Department of Health (Département de la santé)
Hawkins House
Hawkins Street
Dublin 2 (Irlande).
Téléphone: 00 353 1 635 4000
Fax: 00 353 1 635 4552
Courrier électronique: alcohol@health.gov.ie
Site Web: http://www.health.gov.ie/
Les nom et adresse (y compris les numéros de téléphone et de fax et les adresses de courrier électronique et de site Web, le cas échéant) de l'organisme ou de l'autorité désigné pour s'occuper des observations concernant la notification doivent être indiqués si cet organisme ou cette autorité est différent de l'organisme susmentionné:

	3.
	Notification au titre de l'article 2.9.2 [X], 2.10.1 [ ], 5.6.2 [ ], 5.7.1 [ ], autres:

	4.
	Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du tarif douanier national. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): Le projet de loi notifié porte sur la vente, l'étiquetage, la publicité, le marketing et l'exposition des produits alcooliques (SH: 2203, 2204, 2205, 2206 et 2208). Bières de malt (SH 2203), Vins de raisins frais, y compris les vins enrichis en alcool; moûts de raisin autres que ceux du n° 20.09 (SH 2204), Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques (SH 2205), Autres boissons fermentées (cidre, poiré, hydromel, par exemple); mélanges de boissons fermentées et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques, non dénommés ni compris ailleurs (SH 2206), Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol; eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses (SH 2208) 

	5.
	Intitulé, nombre de pages et langue(s) du texte notifié: Public Health (Alcohol) Bill 2015 (Projet de loi sur la santé publique (Alcool) de 2015), 34 pages, en anglais 

	6.
	Teneur: Le projet de loi notifié porte sur les produits alcooliques. Il comprend des dispositions concernant:
 la fixation d'un prix minimum par unité d'alcool
 l'inclusion de mises en garde sanitaires dans l'étiquetage des produits alcooliques
 la réglementation de la publicité des produits alcooliques
 la réglementation du parrainage par des sociétés productrices de produits alcooliques
 la séparation structurelle des produits alcooliques dans les magasins généralistes
 la réglementation de la vente et de la distribution d'alcool dans certaines circonstances
Le projet de loi sur la santé publique (Alcool) notifié dispose qu'il est illégal, pour les détaillants, de vendre ou de faire la publicité en vue de vendre des produits alcooliques à un prix inférieur au prix minimum fixé à 10 cents par gramme d'alcool. Le Ministre peut augmenter le prix unitaire minimum trois ans après son entrée en vigueur. À l'issue de ce délai, il peut l'augmenter tous les 18 mois, après réexamen.
Les étiquettes des produits alcooliques, les sites de vente en ligne d'alcool et les documents accompagnant les fûts ou les tonneaux doivent contenir les indications suivantes: mises en garde sanitaires, y compris celles destinées aux femmes enceintes; quantité, en grammes; valeur énergétique; adresse d'un site Web sur la santé publique consacré à l'alcool devant être fournie par la Direction des services sanitaires (Service national de la santé).
Le projet de loi sur la santé publique (Alcool) établit des règles relatives au contenu des publicités, des restrictions visant la publicité au cinéma, la publicité extérieure et la publicité dans la presse, des restrictions applicables aux activités de parrainage par des sociétés productrices de produits alcooliques et une interdiction de la vente de vêtements pour enfants estampillés d'une marque d'alcool.
Il prévoit aussi des restrictions concernant l'exposition et la publicité des produits alcooliques dans les magasins généralistes. Les détaillants peuvent uniquement exposer et faire la publicité de produits alcooliques:
 dans une zone séparée du magasin et/ou derrière le comptoir dans une unité de stockage fermée;

ou
 dans des unités de stockage fermées et/ou derrière le comptoir d'une unité de stockage fermée.
Le projet de loi prévoit la réglementation et la restriction de certaines techniques de promotion des ventes, comme celles consistant à offrir un produit alcoolique à prix réduit ou gratuitement à l'achat d'un autre produit alcoolique, ou à vendre des produits alcooliques à prix réduit pendant une période inférieure ou égale à 3 jours.

	7.
	Objectif et justification, y compris la nature des problèmes urgents, le cas échéant: La politique de santé publique de l'Irlande en matière d'alcool a pour objectif de réduire la consommation à 9,1 litres d'alcool pur par habitant et de réduire les dommages causés par l'alcool. En 2015, un adulte consommait en moyenne 10,9 litres d'alcool (selon les chiffres du Bureau central de statistique de l'Irlande, pour une population des plus de 15 ans de 3 606 200 habitants).
En Irlande, le niveau de consommation d'alcool est l'un des 5 plus élevés parmi les 28 États membres de l'UE. Bien qu'il ait diminué entre 2007 et 2015, le niveau de consommation d'alcool par habitant reste élevé et la dominance d'habitudes de consommation nocives est très importante par rapport aux autres pays européens et constitue un problème majeur de santé publique. L'Irlande figurait au deuxième rang des pays de la région européenne de l'OMS en termes de consommation ponctuelle immodérée (binge drinking). En effet, 39% de sa population consommait de l'alcool de façon abusive au moins une fois par mois. Ces chiffres sont confirmés par une enquête réalisée dans le cadre du plan d'action pour une Irlande en bonne santé (Healthy Ireland), selon laquelle les abus d'alcool réguliers sont courants dans la population. Près de 4 consommateurs sur 10 (39%) pratiquent le binge drinking lorsqu'ils boivent et un quart d'entre eux le font au moins une fois par semaine.
Cette habitude de consommation cause d'importants dommages aux personnes, à leurs familles et à la société. On estime que l'alcool:
 a été la cause d'au moins 83 décès tous les mois en 2011,
 était à l'origine de 8 836 visites dans des centres spécialisés dans le traitement des addictions en 2012,
 était impliqué dans un décès par intoxication sur trois en Irlande en 2012 et qu'il reste la substance impliquée dans le plus grand nombre d'intoxications (effet toxique sur l'organisme),
 était un facteur contribuant dans la moitié des suicides et des automutilations volontaires,
 est associée au risque de développer des problèmes de santé, tels que la dépendance à l'alcool, la cirrhose du foie, le cancer et des blessures,
 est un facteur dans de nombreux cas d'agression, y compris sexuelle, de viol, de violence domestique et de meurtre,
 est l'une des causes du haut niveau d'absentéisme au travail et de la baisse de la productivité,
 est l'une des causes de l'abandon des études,
 est un facteur dans 30% des accidents de la route, et dans 36,5% des accidents de la route mortels.
Le rapport de la Direction des services sanitaires (HSE) intitulé "Alcohol Harm to Others" (Les méfaits de l'alcool sur autrui) examine les dommages causés par l'alcool sur la population en général, sur le lieu de travail et sur les enfants dans le cadre familial. D'après ce rapport, plus d'une personne sur quatre en Irlande déclare avoir subi des méfaits dus à la consommation d'alcool par des tiers; un travailleur irlandais sur dix déclare avoir subi des conséquences négatives en raison de la consommation d'alcool par des collègues buvant beaucoup et un parent irlandais sur dix déclare que les enfants ont subi au cours des 12 derniers mois des méfaits dus à la consommation d'alcool par un tiers.
L'abus d'alcool représente, pour la société irlandaise, un coût estimé à 2,35 milliards d'euros, dont 1,74 milliard d'euros en coûts directs (793 millions d'euros pour le système de santé, 686 millions d'euros pour les crimes imputables à l'alcool et 258 millions d'euros pour les accidents causés par l'alcool) et 641 millions d'euros en coûts indirects (195 millions d'euros pour l'absentéisme, 185 millions d'euros pour les accidents du travail, 169 millions d'euros pour des suicides et 65 millions d'euros pour la mortalité prématurée).
Le rapport du Comité de pilotage de la stratégie nationale de lutte contre l'abus de substances (NSMS) a été publié en 2012. Ce rapport donne des recommandations visant à réduire la consommation d'alcool en général. Celles-ci sont regroupées sous les cinq piliers que sont la réduction de l'approvisionnement (disponibilité), la prévention, le traitement, la réhabilitation et la recherche. Le gouvernement a approuvé la publication du projet de loi sur la santé publique (Alcool) de 2015 le 8 décembre 2015. Ce texte s'inscrit dans le cadre d'une série de mesures adoptées par le gouvernement en 2013 sur la base des recommandations de la NSMS.
Le projet de loi notifié est l'une des mesures prises dans le cadre du plan d'action pour une Irlande en bonne santé (Healthy Ireland Framework). Ce document présente une vision qui améliorera la santé et le bien-être de toute la population irlandaise d'ici 2025. Il met en avant une philosophie fondée sur la société dans son ensemble ainsi que de nouveaux dispositifs en vue d'assurer une coopération plus efficace aux fins de l'obtention de meilleurs résultats pour tous.
Le projet de loi sur la santé publique (alcool) prévoit:
 la fixation d'un prix minimum par unité d'alcool,
 l'inclusion de mises en garde sanitaires dans l'étiquetage des produits alcooliques,
 une séparations structurelle,
 des restrictions en matière de publicité et de marketing,
 une réglementation du parrainage,
 des règles relatives à la vente, à l'approvisionnement et à la consommation des produits alcooliques.
La fixation d'un prix minimum par unité d'alcool est une mesure ciblée visant à empêcher la vente d'alcool à des prix très bas. Elle vise les personnes ayant des habitudes de consommation nocives et dangereuses. Les produits alcooliques forts et bon marché sont ceux que préfèrent les jeunes, qui disposent des revenus les moins importants, qui sont les plus gros consommateurs et qui sont les plus susceptibles de contracter des maladies ou de mourir à cause de l'alcool.
Les exigences relatives à l'étiquetage des produits alcooliques ont pour but de faire en sorte que les consommateurs disposent de renseignements sanitaires sur ces produits. Un récent examen des motifs justifiant l'étiquetage des produits alcooliques a montré:
 que les mises en garde sanitaires sont un moyen efficace d'informer les consommateurs des risques liés à l'alcool,
 que les mises en garde sanitaires sont susceptibles de réduire les habitudes de consommation dangereuses, et que
 les consommateurs sont très largement en faveur de l'inclusion de mises en garde sanitaires sur les produits alcooliques (Martin-Moreno et al., 2013).
L'exigence de séparation physique impose des restrictions concernant l'exposition et la publicité des produits alcooliques dans les magasins généralistes. Il s'agit d'une mesure importante pour la débanalisation de l'alcool et pour la protection des enfants contre une surexposition à l'alcool.
De nombreuses recherches ont démontré que l'exposition des enfants aux publicités pour l'alcool, que ce soit à la télévision, dans des films, dans des lieux publics ou par le biais des activités de parrainage de sociétés productrices de produits alcooliques, augmentait la probabilité qu'ils deviennent des consommateurs. De nombreuses études longitudinales ont montré que les jeunes qui sont exposés à des publicités pour l'alcool sont plus enclins à commencer à boire, ou s'ils boivent déjà, à boire plus. Les recherches ont aussi démontré que l'autoréglementation ne permettait pas de protéger les jeunes contre une exposition aux techniques de marketing de l'alcool et aux publicités attrayantes pour les produits alcooliques.
Le projet de loi sur la santé publique (Alcool) établit des restrictions concernant la publicité radiodiffusée, la publicité au cinéma, la publicité extérieure et la publicité dans la presse, des restrictions concernant le contenu des publicités pour l'alcool et des règles applicables aux activités de parrainage des sociétés productrices de produits alcooliques. Ces restrictions visent à protéger les enfants contre une surexposition aux publicités pour l'alcool.
Le projet de loi sur la santé publique (Alcool) prévoit l'élaboration de règles destinées à restreindre la vente, l'approvisionnement et la consommation de produits alcooliques dans certaines circonstances. Ces règles serviront à réglementer et à interdire certaines promotions sur les prix, et en particulier celles qui encouragent les personnes à acheter plus d'alcool que prévu ou à boire de façon nocive.

	8.
	Documents pertinents: Liens pour accès aux documents:
1. Healthy Ireland: A Framework for Improved Health and Wellbeing 2013-2025 (Une Irlande en bonne santé: cadre pour l'amélioration de la santé et du bien-être 2013‑2025): http://health.gov.ie/wp-content/uploads/2014/03/HealthyIrelandBrochureWA2.pdf
2. Steering Group Report on a National Substance Misuse Strategy 2012 (Rapport du Comité de pilotage de la stratégie nationale de lutte contre l'abus de substances, 2012): http://health.gov.ie/wp-content/uploads/2014/03/Steering_Group_Report_NSMS.pdf
3. Sheffield Report (Rapport de l'Université de Sheffield): http://health.gov.ie/wp-content/uploads/2015/03/xMUP-FINAL-Report-2014.pdf
4. Public Health (Alcohol) Bill 2015 (Projet de loi sur la santé publique (alcool) de 2015): http://health.gov.ie/wp-content/uploads/2015/12/PHAB-2015-as-published.pdf
5. Mémorandum explicatif concernant le projet de loi:

http://www.oireachtas.ie/documents/bills28/bills/2015/12015/b12015d-memo.pdf
6. Analyse d'impact réglementaire du projet de loi: http://health.gov.ie/wp-content/uploads/2015/12/Appendix-IV-Regulatory-Impact-Analysis-RIA-Alcohol.pdf 

	9.
	Date projetée pour l'adoption: À déterminer
Date projetée pour l'entrée en vigueur: À déterminer 

	10.
	Date limite pour la présentation des observations: 90 jours à compter de la date de notification

	11.
	Entité auprès de laquelle les textes peuvent être obtenus: point d'information national [X] ou adresse, numéros de téléphone et de fax et adresses de courrier électronique et de site Web, le cas échéant, d'un autre organisme:
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